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neutres. M.Töndury est, d’ailleurs, à même de suivre de près les travaux de ses 
collègues.

Dans la deuxième réunion des experts, les Russes insistèrent toujours pour 
avoir des crédits et même des crédits d ’Etat. C’est leur leitmotiv.

Je n’ai pas à ajouter que ces demandes de crédits d ’Etat ne pourront être enten­
dues. Il n ’y aura pas un seul Etat qui sera disposé à donner, comme tel, son argent 
et ses ressources au régime des Soviets.

Plus j ’observe et plus je vois ces Russes, moins je peux croire au sérieux de leurs 
intentions. Je ne crois pas non plus à leur force politique.

Une des choses qui me frappent le plus, c’est le ton de plaisanterie que M. Lloyd 
George prend envers eux. Son jeu me semble dangereux.4 /. .. /5

4. Note en marge de P. Dinichert: Ce l’est, sans doute.
5. Suivent des informations ayant trait à une réunion de la colonie suisse de Gênes.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Président de la Confédération, R. Haab

CR  n° 4 Gênes, 27 avril 1922

Je regrette infiniment que mes deux premiers rapports1 ne vous soient parve­
nus qu’avec plusieurs jours de retard. J’espère que mon troisième rapport2 vous 
soit arrivé régulièrement. Je ne sais m’expliquer la cause de ces fâcheux retards qui 
sont de nature à diminuer la valeur, déjà très relative, des rapports que je vous 
envoie.

Vous savez que je n ’ai jamais été de ceux qui attachent une importance exagé­
rée aux rapports diplomatiques de nos ministres. La presse, avec sa diffusion et sa 
rapidité d’information, renseigne presque toujours plus largement et parfois 
mieux que les informateurs officiels. Je constate maintenant, par voie d ’expé­
rience personnelle, combien il est difficile de rédiger des rapports qui vous appor­
tent vraiment des nouvelles intéressantes qui ne se trouvent pas déjà dans les jour­
naux.

Je vous prie de croire que nous nous préoccupons très vivement, aussi bien 
M. Schulthess que moi, de maintenir tout le contact possible avec nos autres collè­
gues, mais que la tâche n’est pas toujours aisée.

Nous ne vous avons jamais demandé des instructions particulières, outre celles 
d ’ordre général que nous possédons déjà3, parce que le besoin ne s’en était pas fait 
sentir.

Nous cherchons à informer les journalistes suisses qui se trouvent à Gênes,

1. Cf. n° 181.
2. Cf. n° 183.
3. Cf. n° 180.
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mais étant donné le nombre restreint des personnes composant notre délégation 
et étant donné aussi que nous sommes toujours absorbés, en course ou assiégés par 
d ’autres visiteurs, il nous est difficile et même impossible de suivre l’exemple des 
grandes délégations qui, elles, ont organisé de toutes pièces des services de presse 
très étendus.

Nous avons l’intention d ’inviter demain soir ou samedi les resprésentants de la 
presse suisse à un modeste dîner pour leur m ontrer combien nous tenons à dem eu­
rer en bons rapports avec eux et pour empêcher aussi que des journalistes suisses 
se laissent aller aux polémiques qui sont l’aliment de notre politique intérieure. 
Les délégués suisses à l’étranger sont, aussi longtemps qu’ils se trouvent en mis­
sion officielle, sur terre étrangère, des personnes soustraites aux critiques et aux 
attaques des partis.

J ’ai vu, en lisant le «Journal de Genève», que son rédacteur de Berne émet des 
doutes sur l’unité de vues et de conduite des délégués et des personnes qui leur 
sont attachées. Je tiens à vous donner l’assurance qu’il n ’en est rien. La délégation 
tient régulièrement, tous les jours, sa séance à 9 heures. Toutes les affaires y sont 
discutées, les attitudes à prendre y sont fixées et le meilleur accord n ’a cessé de 
régner parmi nous.

Une réunion internationale, comme celle dont il s’agit, — 34 nations, des lan­
gues et des races différentes, des mentalités opposées, des intérêts de toute nature 
qui se trouvent en conflit — travaille très lentem ent et avec des méthodes très dif­
férentes de celles auxquelles nous sommes habitués chez nous. La lenteur des tra­
vaux et les résultats parfois très disproportionnés aux efforts qu’il coûtent créent, 
tout naturellem ent, l’impression du vide, de l’incohérence et de la confusion.

Je suis frappé de la différence très sensible qui sépare, par exemple, cette 
Conférence de Gênes des Assemblées de la Société des Nations. Les Assemblées 
de Genève se rapprochent quelque peu des assemblées parlementaires; les discus­
sions plénières fournissent des occasions parfois utiles à des proclamations de 
principe; la liberté des allures y est, en somme, assez grande.

Ici, rien de tout cela. Rien qui puisse rappeler des discussions parlementaires; 
pas d ’occasions ou très peu qui favorisent des interventions générales. Il faut 
m esurer chaque geste, surveiller chaque mot, être infiniment circonspect même 
dans les nuances de l’expression.

Je crois, donc, que le Conseil fédéral et surtout l’opinion publique de la Suisse 
ne doivent pas s’attendre à des interventions retentissantes de notre part. La 
modestie est ici un grand devoir.

Je suis toujours plus convaincu que la réunion des neutres à Berne4 a été une 
pensée très heureuse. Sans la réunion de Berne, nous n ’aurions été que de la pous­
sière politique. Même M .van Karnebeek a dû s’en apercevoir. Si nous l’avions 
écouté, nous aurions commis, sans doute, une faute très grave.

C’est M. van Karnebeek lui-même qui, avant-hier, nous a téléphoné pour nous 
prier de nous rendre le jour suivant à Pegli afin de discuter, avec sa délégation et 
les délégations scandinaves, de la question russe. Nous nous sommes rendus, sans 
autre, à l’invitation. La délégation espagnole y était aussi. On avait, en effet, 
répandu de tous les côtés le bruit que les Puissances invitantes allaient proposer de

4 . Cf. n° 170.
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lancer un ultimatum  aux délégués russes. Cet ultimatum aurait dû résoudre, d ’un 
coup, la situation. Ou bien les Russes auraient-ils accepté les conditions qu’on 
leur posait et un des grands buts de la Conférence aurait été rapidement atteint ou 
bien les Russes auraient-ils résisté et alors on aurait constaté que toute tentative 
d ’arriver à un arrangement avec eux était vaine.

L’idée de Y ultimatum  était née du fait que, dans les discussions entre les 
experts, les Russes avaient refusé aussi bien de reconnaître la propriété des biens 
des étrangers que de payer des indemnités.

Cela avait amené la délégation à vous télégraphier en chiffre que la question 
russe était entrée dans une période aiguë.

Les neutres réunis à Pegli décidèrent de demander une audience à M. Schanzer 
pour avoir des informations précises et sûres. L’audience eut lieu hier à 4 heures 
de l’après-midi. M. Schanzer nous déclara que les délégations anglaise et italienne 
étaient d ’avis qu’il fallait éviter une rupture dangereuse avant d’avoir épuisé tous 
les moyens de la persuasion. L’idée d ’un ultimatum, comme moyen de discussion, 
devait donc être abandonnée. M. Schanzer estimait, en outre, qu’il était possible 
d ’arriver à un accord si toutes les parties y mettaient la bonne volonté nécessaire. 
Il insista pour dire que les Russes avaient besoin d ’argent et qu’il leur était impos­
sible de rentrer dans leur pays s’il ne pouvaient que lui apporter la reconnaissance 
des dettes et l’obligation de restituer les biens nationalisés. Il ajoute, cependant, 
que l’aide à donner aux Russes ne pouvait consister en crédits donnés ou garantis 
par les Etats.

Tous les neutres avaient été d ’opinion que la procédure forte n ’aurait donné 
aucun résultat satisfaisant, qu’il fallait que Gênes jetât, au moins, les bases géné­
rales d ’un accord avec les Russes et que, par conséquent, il était du devoir de tous 
les amis sincères de la Conférence d ’éviter la rupture des négociations. Les neu­
tres purent donc déclarer à M. Schanzer qu’ils partageaient, dans les grandes 
lignes, ses idées et qu’ils auraient cherché à agir dans le sens de la modération.

Hier au soir, M. van Karnebeek avait invité 42 personnes à un grand dîner (sans 
dames) à l’hôtel Miramare. M. Schulthess et moi étions parmi les invités. Il y avait, 
entre autres, Barthou, Facta, Schanzer, Jaspar, Bénès, Branting. Je tâchai de 
m’informer auprès de M. Barthou sur le point de vue français. M. Barthou m’ap­
prit qu’il avait discuté, pendant des heures, la question russe avec M. Lloyd 
George, que celui-ci lui avait montré un «papier» contenant des propositions, que 
lui, Barthou, n ’avait pu se prononcer, qu’il avait demandé des instructions à 
M. Poincaré. Dans l’esprit de M. Barthou, l’idée de Y ultimatum  n ’était pas encore 
tout à fait abandonnée.

Ce matin, M. Lloyd George, auquel j ’avais demandé une audience, m ’a fait 
savoir qu’il désirait me voir. Je suis allé chez lui à 10 h. V2. Il m’a donné, à titre très 
personnel, la «papier» dont m’avait parlé M. Barthou. Je me réserve de vous l’en­
voyer par un prochain courrier. Ce n ’est qu’une ébauche.

J ’ai prié M. de Sonnenberg, qui m’a accompagné comme interprète, de fixer 
par écrit ma conversation avec M. Lloyd George. Vous trouverez ci-annexée la 
notice rédigée par M .de Sonnenberg.5

5 . En post-scriptum , M otta indique que cette notice n ’a pas p u  être jo in te  au rapport. Reproduite  
en annexe.
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Les idées de M. Lloyd George peuvent se résumer ainsi:
1. Les Russes doivent reconnaître les dettes d ’avant-guerre. Un tribunal inter­

national, composé déjugés nommés par les parties et présidé par un juge désigné 
par la Société des Nations, par la Cour Internationale de Justice ou par la Cour 
Suprême des Etats-Unis, décidera quel est le moratoire dont les Russes ont effec­
tivement besoin. Les intérêts échus des dettes seraient très probablement effacés.

2. Les dettes de guerre seront réduites au moins de la moitié. C’est d’ailleurs 
l’Angleterre qui est la plus intéressée; elle est disposée à être très généreuse.

3. Les étrangers dépouillés de leurs biens doivent rentrer dans la jouissance de 
ces biens. Là où la jouissance n ’est plus possible, ils doivent être indemnisés. Les 
conditions de la jouissance, la durée de celle-ci et les indemnités éventuelles 
seront également fixées, dans chaque cas spécial, par un tribunal international.

M. Lloyd George m ’a fait savoir qu’il aimerait connaître les opinions et les sen­
timents des neutres et qu’il était disposé à leur accorder une audience si cela leur 
paraissait nécessaire.

Demain matin, les neutres vont se réunir à nouveau et nous les saisirons dere­
chef de la question.

M. Lloyd George m’a parlé, à la même occasion, sur ma demande, de la ques­
tion du pacte de garantie ou, comme on l’appelle maintenant, de non-agression. 
Je pense que, suivant toute probabilité, nous pourrons y adhérer sans danger ou 
risque. Le pacte, s’il voit le jour, ne sera qu’un engagement moral sans aucune 
sanction matérielle.

M. Lloyd George m’a dit aussi qu’il était intentionné de rester jusqu’à la fin de 
la Conférence. 11 en a vraiment fait sa chose. Quoi qu’on puisse penser de lui, à 
bien des points de vue, il est juste de reconnaître que M. Lloyd George est 
aujourd’hui la plus éclatante volonté de paix qu’il y ait dans le monde.

Hier, nous avons été invités à déjeuner chez les Allemands. Nous avions été 
empêchés d’accepter une première invitation la semaine passée. Il y avait aussi 
M. Bénès, mais, en dehors de lui, de M. Schulthess et moi, tous les invités étaient 
des Allemands. Le déjeuner — très simple — était présidé par M. Wirth, le Chan­
celier du Reich.

M. Wirth m’a déclaré être très préoccupé par la situation créée à la suite du dis­
cours de M. Poincaré à Bar-le-Duc. Il m’a dit que la France aurait, sans doute, 
constaté, au 31 mai prochain, que l’Allemagne n’avait point rempli les obligations 
que la Commission des réparations lui a imposées. La mise en œuvre d ’une législa­
tion fiscale, qui produirait une nouvelle recette de 60 milliards de marks, est une 
chose absolument impossible. Si la France marche en avant et occupe la Ruhr, le 
Traité de Versailles (c’est toujours M. Wirth qui parle) sera violé. Les Allemands 
ne pourront plus considérer qu’il les lie. La tension serait extrême. On pourra s’at­
tendre aux pires extrémités.

M. Wirth m’a dit qu’il savait, de la bouche même de M. Lloyd George, que 
celui-ci attache une grande importance à l’opinion de la Suisse. Il a même ajouté 
(je vous prie d’excuser la mention que je fais de ma personne) que M. Lloyd 
George avait de moi une estime particulière. (J’en doute beaucoup, mais je ne fais 
que rapporter une conversation.) M. Wirth m’a donc supplié d ’attirer, à l’occa­
sion, l’attention de M. Lloyd George sur les effets catastrophiques d ’une marche 
en avant des Français.
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Je n ’ai pu lui donner une assurance. J ’hésite beaucoup sur la question de savoir 
quel est mon devoir. Ce matin, le temps m’a m anqué d ’aborder ce sujet si délicat 
dans ma conversation avec Lloyd George. A près environ 40 minutes, nous avons, 
en effet, été interrompus par l’arrivée de M. Jaspar, le Ministre belge des Affaires 
étrangères. Je crois, cependant, que vous aussi, Monsieur le Président, vous serez 
de l’avis que si la manifestation d ’une pensée ou d ’un conseil de paix peut avoir 
une influence quelconque, même très minime, sur la politique internationale, 
cette manifestation discrète est commandée par le souci même de nos intérêts les 
plus immédiats.

La délégation italienne nous a invités, m ercredi soir, au Castello Raggio à Cor- 
niliano Ligure pour dîner avec elle. Y assistaient l’Am bassadeur des E tats-U nis à 
Rome et sa femme. Tous les autres convives étaient Italiens. C ’est un acte de défé­
rence spéciale que la Délégation italienne a voulu nous témoigner. Nous ne pou­
vons que nous louer de son accueil très sym pathique et très amical.

La question se pose pour nous de savoir si nous voulons aussi donner un dîner. 
Nous hésitons encore, mais il est bien probable que nous ne pourrons pas nous 
soustraire à cette obligation de politesse.

A N N E X E

N O TES

sur une conversation entre M. Lloyd George (accompagné de Sir Maurice Hankey) et M. Motta 
(accompagné de M. de Sonnenberg) à la Villa De Albertis, à Gênes, en date du 27 avril 1922, à

10 h. V2 du matin.

M. M otta a mis M. Lloyd George au courant d’une conversation que les représentants des neu­
tres avaient eue avec M. Schanzer au sujet de l’état actuel des négociations avec les Russes et de la 
tactique qu’il paraissait opportun, de l’avis de M. Schanzer, d ’adopter à leur égard pour la continua­
tion de discussions avec eux. Afin d ’avoir, autant que possible, tous le éléments lui perm ettant de 
juger la question, il demande à M. Lloyd George de bien vouloir lui résumer sa manière de voir dans 
cette question.

M. Lloyd George a déclaré immédiatement, en termes très précis, qu’il fallait absolument trou­
ver un moyen de s’arranger avec les Russes, car une rupture serait un vrai désastre pour l’Europe. 
L ’opinion publique ne laisserait pas sous-entendre que les Puissances de l’Europe occidentale n ’ont 
pas été capables d ’aboutir à un accord avec les Russes et que les Allemands, seuls, ont été en mesure 
de trouver une solution. Le peuple allemand aurait ainsi fait preuve d ’une compréhension bien plus 
profonde de la situation actuelle et des devoirs qu’elle impose. L’arrangement entre l’Allemagne et 
la Russie, qui réunit les ressources de ces deux grands pays, constitue une puissance formidable. 
C ’est là une nouvelle constellation politique qui doit nous porter à réfléchir. La petite Entente l’en­
visage avec une inquiétude sérieuse. Si le capital a fait défaut jusqu’ici aux Allemands et aux Russes 
pour l’œuvre de reconstruction qu’ils vont entreprendre, les ressources financières afflueront 
cependant sans aucun doute dès que l’arrangement commencera à produire ses effets.

En conséquence, M. Lloyd George estime que la politique française actuelle, qui est de nature à 
exaspérer les Allemands, est fort dangereuse, car elle est un moyen certain pour contribuer à rendre 
plus serrés et plus efficaces les liens existants entre la Russie et l’Allemagne. C ’est là aussi un danger 
pour la Pologne dont les frontières sont fragiles et ne pourraient pas être efficacement défendues.

M. Lloyd George est d ’avis que les pays de l’Europe occidentale doivent s’efforcer à éviter la 
constitution d’un bloc germano-russe, qui mettrait l’Europe entière dans la pire situation. Il ne 
resterait qu’à lutter contre cette constellation avec des chances très peu certaines, ou alors à se sou­
mettre.
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Ce sont ces considérations qui engagent le Premier Ministre anglais à faire tous les efforts pour 
ne pas laisser tomber les négociations entreprises ici avec les Russes ou pour trouver une formule 
qui permette à tous les Etats de reprendre les relations sur une base satisfaisante.

M. Motta dem ande à M .Lloyd George s’il estime que M .Tchitchérine et ses collaborateurs 
pourront donner des garanties suffisantes et signer un accord q u ’ils ont la volonté d ’exécuter.

M. Lloyd George répond affirmativement, car, à son avis, les Russes ne discuteraient pas avec 
au tant de ténacité s’ils n ’avaient pas l’intention de faire honneur à l’engagement final. M. Lloyd 
G eorge a exposé ensuite à M. Motta, dans ses grandes lignes, le projet d ’arrangement avec les R us­
ses, q u ’il a élaboré et déjà soumis aux Puissances invitantes. Les Italiens paraissent être d ’accord 
avec la thèse anglaise et auraient même collaboré à la proposition de M. Lloyd George, tandis que 
les Français et les Belges, sans avoir opposé un refus formel, ont exprimé leurs hésitations.

A  la fin de son entretien, M. Lloyd George a exposé que la question des dettes et de la propriété 
privée à régler avec les Russes pourrait obtenir l’assentiment des Français et des Belges, mais, évi­
dem m ent, à condition q u ’il fût exercé une légère pression sur eux. Leurs difficultés ne résident pas à 
Gênes, mais proviennent de l’opinion publique dans leurs propres pays.

M. Lloyd George estime, par conséquent, que l’avis des neutres et de la petite Entente pourra 
exercer une influence considérable. Il ne sait pas, à l’heure q u ’il est, si les Russes seront disposés à 
accepter ses propositions, mais il est certain que ceux-ci ne sont pas en mesure de faire des conces­
sions plus grandes que celles q u ’il a prévues.

Le Premier Ministre anglais répète encore combien il serait grave pour l’Europe si la Conférence 
de Gênes devait échouer et il déclare se tenir très volontiers à la disposition de M. Motta ou d ’autres 
représentants des pays neutres dans le but de faciliter une solution.

185
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Le Ministre de Suisse à Paris, A . Dunant, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L  N° 1083 Paris, 30 avril 1922

Hier soir, j ’ai dîné chez le Président du Conseil, avec mes collègues des autres 
missions diplomatiques. M. Poincaré étant extrêmement entouré et ces réunions 
durant toujours fort peu de temps (10 heures et V2 tout le monde est loin), il ne m’a 
pas été possible de m’entretenir longuement avec lui, en particulier; toutefois au 
cours de quelques instants de conversation personnelle, M. Poincaré m’a dit qu’il 
avait reçu avant-hier la visite de M. Allizé, qui lui a fait rapport sur le mouvement 
référendaire en Suisse contre la convention dite des zones; il semble que l’Ambas­
sadeur de France à Berne n’ait pas caché à son chef que cet accord franco-suisse 
lui paraît sinon compromis du moins tellement attaqué de tous côtés qu’il faudra 
une campagne très énergique des partisans pour tâcher de le sauver. M. Poincaré a 
ajouté qu’il ne sait point encore quand la ratification sera discutée au Parlement — 
et spécialement au Sénat, où l’opposition est, je vous l’ai déjà écrit, assez sérieuse, 
mais dans un sens contraire au comité référendaire suisse, puisque les sénateurs 
qui critiquent la Convention trouvent que le Gouvernement français a trop cédé 
au cours des négociations! Enfin, et c’est là le but principal du présent rapport, 
M. Poincaré a terminé en me déclarant que, quoi qu’il advienne, les relations ami­
cales entre les deux pays ne devront pas être ternies, il l’espère bien, car «elles sont 
au-dessus» de la question des zones.
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